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LéC pi'eiiiiri* I*ior«'s.

La cour de pr-^mière insi.vinj, présidée par le juge Killani,

repoussa les prétentions de Barrett, et déclara la loi cuustitu-

tionnelle, La Cour d'Appel de la Province confirma cette dé-

cision, mais la Cour Suprême du Canada la renversa et jugea

que la loi des écoles de IS'.Xi était incoustitutiounelle. La cause

fut alors portée au Conseil l'rivé de Su .Majesté et celui-ci

renversa la dési.sioii d-3 la C )ur Suprém ;, et rétaMit le juge-

ment du juge Killam alUiinant la constitutionalité d.' la lui.

Cet échec du gouvernenu*ui fédéral é-iait désastreux pour

la minorité catholiques du Manitoba. Il rendait illusoire le

second l'cmède sur lequelles ca'h'jliques et !•. gouvernement

fétléi'ul avaient le j'ius cotnjiti' et conqir.jmettaiL gravenu'ut

l'avenir.

B^c ti'oi>i9{<ii9<> i-4Miir4!l<'.

Sans doute le gouveriiemeut fédéral avait bien dit en pour-

suivant cet appel: "Sienutn! tnuti; attente, la loi du Maiiituba

ëtait déclarée constitutiuuuellc j»ar les tribunaux, il y auiait

encore une jiorte ouverte à la liiiucuité, c^' serait ra|)[)el au gou-

vernement fédéral." Mais ce troisième reniède faisait entrer

la question (hms le chanqi clos (!•• la politique ; et elle se trouvait

séiieusement compliquée [lar la décision du Conseil Privé.

Aussi le gouvernement fili'iîd conservateur recula-t-il de-

vant la responsabilité d'enten lie rap[iel que la minorité catho-

lique ne manqua j-as de lui présenter, et de faire druit à cet

appel sans délai. 11 avait lui-niènie assuré aux catholiques du

Mau'toba que ce troisième remède leur resterait si le second,

fondé sur la prétendm^ ineon.^tiiutionalité de la lui, leur faisait

défaut. Mais maintenant que ies catholique^' étaient forcés de

recourir à ce tioisième remède, le guuveruement conservateur

ne savait plus si ce recours existait dans la loi.

L.e sei'oiiU i»b'oi'«'!!».

Pour dégager sa responsabilité, et pour gagner du temps,

il eut de nouveau recours aux tribunaux. 11 soumit à la Cour

Suprême du Canada cette question de savoir si les catholiques


